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ÉDITOS

La qualité du logement est un défi historique, 
qui se pose avec acuité ces dernières années, 
comme nous l’ont rappelé les rapports successifs 
des experts tels que Pierre-René Lemas puis de 
Laurent Girometti et François Leclercq.
Alors que notre pays avait connu un mouvement 
d’amélioration de la qualité de l’habitat tout au 
long du XXe siècle, cette tendance s’est renversée 
ces dernières décennies : la surface moyenne par 
habitant a reculé, les doubles orientations tout 
autant que les espaces extérieurs deviennent 
rares, la cuisine ouverte se généralise au détriment 
de la surface du séjour, la hauteur sous plafond 
diminue... Ce constat est partagé par l’ensemble 
des acteurs du secteur.
À l’heure où la fabrication du logement doit être 
repensée et où la transformation de l’existant 
doit être privilégiée, le ministère de la Culture et 
celui chargé du Logement ont souhaité lancer le 
programme Engagés pour la qualité du logement 
de demain pour faire la preuve opérationnelle que 
qualité et maîtrise des coûts sont compatibles.
Dans cet objectif de conciliation des enjeux, je 
tiens à rappeler combien le rôle des architectes 
est central pour garantir un haut niveau de qualité 
d’usage et environnementale. Leur apport est 

essentiel, à l’interface entre la conception, la 
réalisation et le besoin des usagers. Ils sont bien 
souvent à l’initiative des innovations constructives 
et techniques. Ils sont présents auprès des élus, 
des maîtres d’ouvrage et des habitants pour 
définir avec eux le « juste projet » au bon endroit. 
Dans un objectif de construction bas carbone, ils 
sont des acteurs clés pour que le projet intègre 
le temps long, qu’il soit pensé durablement et 
indissociable de la transition écologique.
Portés par des maîtres d’ouvrage et des maîtres 
d’œuvre engagés, les 97 projets lauréats  du 
programme Engagés pour la qualité du logement 
de demain sont autant de démonstrateurs qu’il 
est possible de concevoir et de réaliser des 
logements plus confortables, plus sobres, mieux 
adaptés aux usages et qui restent abordables.
Cette ambition rassemble une communauté 
de concepteurs convaincus, parmi lesquels des 
agences d’architecture confirmées, mais aussi 
de nombreux jeunes, dont plusieurs lauréats des 
Albums des jeunes architectes et paysagistes 
(AJAP). Un véritable foisonnement des idées et 
des projets pour porter l’innovation au cœur de 
la conception des logements.

RIMA ABDUL-MALAK
MINISTRE DE LA CULTURE
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PATRICE VERGRIETE
MINISTRE DÉLÉGUÉ,  
CHARGÉ DU LOGEMENT

Si l’urgence climatique nous invite à réinterroger 
nos modes de déplacement et de consommation 
mais aussi notre rapport à la nature et la manière 
de penser nos villes, elle nous offre aussi 
l’opportunité de mieux entendre et comprendre 
ce que nos concitoyens attendent de leur façon 
d’habiter demain. 
Au lendemain d’une crise COVID sans précédent 
qui a révélé nos besoins d’espaces de travail, 
d’espaces partagés et d’extérieurs apaisés, 
l’attention portée à la qualité du logement 
est plus que jamais devenue centrale pour 
nos concitoyens comme pour nos politiques 
publiques. En associant les habitants, nous 
parviendrons collectivement à relever le défi 
d’adapter nos villes et nos bâtiments aux 
changements climatiques et à ses conséquences 
sur le confort d’habiter.
Avec trois quarts des logements de 2050 déjà 
construits, un enjeu majeur réside dans la qualité 
des réhabilitations que nous devons engager sans 

attendre. À l’heure de la sobriété foncière, il nous 
faut réinventer la méthode et les outils pour agir 
sur l’existant. Individuels, collectifs privés comme 
sociaux, de nombreux projets viseront à donner 
une « seconde vie » aux bâtiments en se saisissant 
de la rénovation énergétique, pour proposer une 
transformation structurelle des logements au 
bénéficie d’une meilleure qualité de vie.
Le programme Engagés pour la qualité du 
logement de demain, que nous portons 
conjointement avec Rima Abdul-Malak, permet 
de mettre en lumière des projets démonstrateurs 
et d’accompagner les professionnels pour changer 
les pratiques et levers les freins à la qualité. Il fait le 
pari de révéler l’intelligence collective des projets 
et la pertinence d’une approche collaborative.
À nous de poursuivre dans cette voie et d’inventer 
l’habitat de demain, qui sera nécessairement 
durable, sobre, abordable, adaptable ; un habitat 
conçu en partant des usages au service de la 
qualité de vie.
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Qualité d’usage, évolution des modes de 
vie, transition écologique, abordabilité. Le 
logement est au cœur de tous les enjeux 
sociétaux. Le programme Engagés pour 
la qualité du logement de demain, avec 
l’ensemble des acteurs du secteur tentent 
d’apporter des réponses à ces enjeux et 
inventent l’habitat du futur. 

Le programme Engagés pour la qualité du 
logement de demain a été lancé en octobre 2021. 
Il a vu le jour à la suite de la période de pandémie 
mondiale. Pour ouvrir ce dialogue deux rapports 
ont été cruciaux : celui de Pierre-René Lemas sur 
la qualité des logements sociaux en janvier 2021 
et le « Référentiel sur la qualité du logement  », 
proposé par Laurent Girometti et François 
Leclercq en septembre 2021. « Le premier pointe 
l’enjeu de faire conjoindre une offre de logements 
plus importante tout en préservant la qualité 
architecturale. Le second pousse à l’amélioration 
de la qualité d’usage en phase avec les nouveaux 
besoins des occupants », résume Jean-Baptiste 
Marie, Directeur général du Groupement d’intérêt 
public L’Europe des projets architecturaux et 
urbains (GIP EPAU). 

Face à ces réflexions, deux ministères – de la 
Culture et du Logement – ont donc lancé le 
programme Engagés pour la qualité du logement 
de demain dans la volonté de faire converger leurs 
efforts. Le GIP EPAU, opérateur interministériel, 
a été missionné afin de construire un Appel à 
Manifestation d’Intérêt « pour répondre à la 
question de la qualité d’usage face à des modes 
de vie qui évoluent très fortement. Avec cet AMI, 
nous avons placé l’usage au cœur du logement », 
précise Jean-Baptiste Marie. « L’enjeu central n’est 
pas que quantitatif, il ne s’agit pas juste d’accélérer, 

mais de faire en sorte que les logements produits 
répondent à la transition écologique, qu’ils 
soient abordables et surtout que les habitants 
y vivent bien ». L’objectif est aussi de capitaliser, 
d’évaluer, de transmettre dans une perspective de 
reproductibilité : « si l’État accompagne ces projets 
c’est dans une perspective de réplicabilité et de 
mobilisation pour guider l’évolution des modes de 
production ».

À l’issue de l’AMI, un jury national s’est tenu le 
3 mars 2022 et a désigné 97 projets lauréats, soit un 
total de près de 9 000 logements. Ils représentent 
un large panel d’acteurs, de territoires et de leviers 
d’innovation sur toute la chaîne de production du 
logement : innovations constructives (usage de 
matériaux biosourcés et structuration de filières 
locales, réemploi de matériaux, fortes ambitions 
de décarbonation…), transformation des modes 
de faire (redéfinition de la place de la maîtrise 
d’œuvre, montages innovants, multiplication 
d’espaces communs et des modes de gestion 
dans la durée, transformation des contraintes 
foncières en opportunités…). La priorité donnée à 
la qualité d’usage dans le logement est partagée 
par l’ensemble des lauréats. 

Les projets lauréats bénéficient d’un 
accompagnement spécifique pour lever les freins 
et les blocages à la conception et à la production 
de logements abordables et de qualité. Ils sont 
également reconnus à l’échelle nationale par un 
sceau de l’excellence, fils du célèbre architecte  
Jean Dubuisson.

Par ailleurs, 20 projets lauréats ont été sélectionnés 
lors du jury pour être intégrés au sein d’un 
incubateur soutenu financièrement par la Banque 
des Territoires. 

S’ATTAQUER AU DÉFI DE LA QUALITÉ 
DU LOGEMENT
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Vous avez travaillé avec Laurent Girometti, 
directeur général de l’EpaMarne, à la 
rédaction du « Référentiel du logement de 
qualité », quels constats avez-vous faits ?

Il est important de remettre le logement au 
cœur de la réflexion urbaine. On l’a un peu 
oublié, mais il est une brique essentielle de la 
ville. Malheureusement, on a assisté, depuis 
les années 1980, à une longue dégradation. 
Lors de la rédaction du rapport de mission, 
coécrit avec Laurent Girometti, nous avons 
fait plusieurs constats : une montée en gamme 
très forte sur la technique – thermique et 
acoustique principalement –, une baisse de 
qualité sur la spatialité et la perte de fonctions 
essentielles comme la disparition fréquente 
de la cuisine ou des entrées. Le confinement 
a permis une prise de conscience sur lequel 
le référentiel s’est appuyé. Des points du 
référentiel ont d’ailleurs été intégrés aux 
projets de promotion immobilière Pinel et 

un certain nombre de municipalités se sont 
appuyées dessus pour créer des chartes de 
qualité. Dans les deux cas, c’est une bonne 
chose. 

Quelles pistes faut-il selon vous travailler 
pour répondre aux besoins ? 

Ce qui m’intéresse aujourd’hui pour parfaire 
cette montée en qualité, c’est de répondre 
à une injonction contradictoire. La ville est 
fatiguée, trop minérale, souvent trop dense et 
surchauffée. Il faut construire du logement et 
dans le même temps, la loi ZAN nous impose 
d’économiser le territoire. Il faut donc trouver 
des pistes pour dégager du foncier. J’en vois 
trois principales : les zones commerciales 
périphériques, les zones pavillonnaires 
à densifier tout en les préservant et les 
ZUP historiques à retravailler, et où il faut 
poursuivre le travail de réurbanisation.

Relever le défi de la qualité du logement implique une évolution 
des modes de production. Le programme Engagés pour la qualité 
du logement de demain porte ce double enjeu de qualité et 
de modification de la chaîne de production en s’appuyant sur 
l’expérimentation à des fins de replicabilité. 

Entretien avec François Leclercq, architecte-urbaniste et co-auteur, 
avec Laurent Girometti, du « Référentiel du logement de qualité ».

Les enjeux de la qualité du logement :

Remettre le logement au cœur de la réflexion 

Des objectifs pour des logements de qualité

1.	� Adapter le logement aux usages de demain et à 
la transition écologique

2.	� Permettre l’abordabilité du logement de qualité 

3.	� Penser l’insertion des opérations dans leur 
environnement urbain et territorial

4.	� Proposer des solutions innovantes pour adapter 
de manière durable le bâti existant

Une méthode pour faire évoluer les modes de faire

1.	� Tester, expérimenter les modes de faire et 
des organisations pour améliorer la qualité du 
logement, tout en maîtrisant son coût

2.	� Révéler et accompagner les évolutions 
contractuelles des différents process 
expérimentaux

3.	� Capitaliser, évaluer, transmettre et diffuser  
les pratiques pour assurer leur reproductibilité
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FRANÇOIS LECLERCQ
ARCHITECTE-URBANISTE
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Pour en savoir plus  
sur chacun des projets 

97 

projets lauréats
4 
�projets en territoire 
ultra-marin

21 
�projets en territoire rural 
ou petite commune 
urbaine

20 
�projets incubés

44 % 
�de projets portés par un 
bailleur social privé ou 
public

EXPÉRIMENTER 
DANS TOUS LES TERRITOIRES : 
97 PROJETS LAURÉATS
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Le maître-mot de la qualité du logement, 
c’est l’usage. La crise sanitaire de la Covid-19 
et les nouveaux modes de vie, comme le 
télétravail ou la colocation, ont remis cette 
question au cœur des réflexions.

La notion de qualité d’usage d’un lieu 
de vie se définit comme son aptitude à 
répondre à l’ensemble des besoins et des 
attentes des usagers. Les logements doivent 
ainsi répondre aux besoins en apportant 
des réponses spatiales, techniques et 
fonctionnelles. L’approche par la qualité 
d’usage vise donc à assurer une meilleure 
prise en compte des occupants. « La 
qualité d’usage c’est ce qui va avec le plaisir 
d’habiter  », résumait Laurent Girometti, 
directeur général d’Epamarne, lors d’un 
workshop, organisé le 15 mai dernier à la 
Cité de l’architecture et du patrimoine, 
dans le cadre du programme Engagés pour 
la qualité du logement de demain.

La taille des logements et leur volume 
apparaissent comme des facteurs de qualité 
centraux. Parmi les problèmes d’usage 
fréquemment rencontrés : la disparition des 
espaces de rangement, de la pièce cuisine, 
l’absence d’adaptabilité en fonction des 
différentes étapes de la vie des occupants 
ou encore les faibles hauteurs sous plafond. 
Lors du workshop, les retours d’expérience 
ont permis de démontrer qu’il est 
nécessaire de repenser une programmation 
en diversifiant l’habitat (duplex, logements 
modulables, etc.), et en évitant la mono-

orientation, incompatible avec le besoin 
de ventilation naturelle pour améliorer le 
confort d’été. 

Cependant, une des difficultés majeures 
demeure l’anticipation. Quels seront les 
usages de demain ? Comment les intégrer 
et s’y préparer ? Tous les projets lauréats 
– qu’ils soient en neuf ou en rénovation 
– tendent vers la même solution : une 
nécessaire concertation et une réflexion 
très en amont avec l’ensemble des parties 
prenantes (collectivité, habitants, bailleurs, 
riverains...). Les projets d’habitat participatif 
sont par exemple particulièrement aboutis. 
Dans une démarche amont de concertation 
de toutes les parties prenantes, l’architecte 
est en mesure de répondre à l’ensemble des 
besoins. « Selon moi le logement de demain 
c’est un logement où on va remettre les 
usages dans le centre du débat, ce qui a 
un peu disparu ces dernières années », 
confirme Franck Ferrier, Associé, Cambium 
(projet Kit of Part, Gradignan). 

Cette concertation au sens large porte 
également sur les espaces partagés qui 
sont le second pilier de la conception des 
logements à partir de l’usage. Intérieurs 
(salle de sport, cuisine collective, buanderie, 
etc.) et extérieurs (jardins potagers, toits 
partagés, etc.) peuvent être mutualisés 
et généreux. Les promoteurs et bailleurs 
sociaux voient en ces espaces partagés un 
vecteur de lien social entre les habitants et 
une opportunité de solidarité. 

Concevoir le logement à partir de l’usage
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PROJET :  
LA NOUVELLE TOUR 
DES POISSONNIERS, 
TRANSFORMATION 
D’UNE TOUR DE 
LOGEMENTS SOCIAUX 
EN RÉSIDENCE 
ÉTUDIANTE
COLLECTIVITÉ 
TERRITORIALE : 
VILLE DE PARIS
MOA : PARIS 
HABITAT  
MOE : L’AUC – 
FAGART ET FONTANA  
STRUCTURE DE 
RECHERCHE : 
LABORATOIRE DE 
SOCIOLOGIE URBAINE 
(LASUR) DE L’EPFL

 1961 
Tour à la livraison

2020 
Tour avant travaux

2023 
Maquette du projet de réhabilitation
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Bordeaux 
De l’humain dans l’urbain, projet 
social et solidaire au sein de l’îlot 
Dupaty

Le projet d’habitat participatif au sein 
de  l’Ilôt Dupaty dans le cœur historique 
du quartier des Chartrons, à Bordeaux, 
se composera à terme de 57 logements 
(allant du T2 au T5), dont 22 seront gérés 
par CDC Habitat Social (PLUS et PLAI) et 
19 seront en accession libre. Les 16 autres 
logements (4 en accession modérée et 12 
logements financés par PLS) sont portés 
et gérés par la Coopérative d’habitants 
H’Nord. 

La question de l’usage a été longuement 
débattue par les coopérateurs avec les 
architectes et le bailleur social. Il en 
résulte la création de nombreux espaces 
communs, dont la variété permet d’assurer 
la mixité fonctionnelle de l’ensemble  : 
habiter, travailler, partager, produire, 
consommer. Ainsi, le projet prévoit des 
lieux partagés  : salle polyvalente, café 
associatif, espace de coworking, maison 
des assistantes maternelles, locaux 
vélos, buanderie, jardin potager, atelier 
de bricolage, toiture-terrasse jardinée. 
Tous les habitants (quel que soit leur 
statut) adhèrent à une charte commune 
ce qui garantit le partage des valeurs 
de mixité sociale, environnementale et 
intergénérationnelle.

Paris 
La nouvelle tour des Poissonniers 

Jumeau de la tour Bois-le-Prêtre, en 
bordure du périphérique parisien, cet 
ambitieux projet de transformation 
d’une tour de logements sociaux en une 
résidence étudiante et artistique prévoit 
157 appartements, du studio au T5. Sur 
le volet artistique, une résidence des 
arts vivants de 745 m2 liée à la faculté de 
musicologie de la Sorbonne est également 
prévue. Ici, les architectes tirent parti de la 
structure du bâtiment existant, construit 
en 1959 par l’architecte Raymond Lopez, 
pour créer une habitabilité nouvelle qui 
passe par la mutabilité et la réversibilité 
des logements et la création de nombreux 
espaces partagés. Outre une réhabilitation 
exemplaire sur le plan environnemental 
avec une préférence donnée aux 
matériaux biosourcés, tels que le bois 
ou la terre crue, ainsi qu’aux éléments 
issus de la filière du réemploi, le projet 
aborde la question de la qualité de vie de 
la communauté étudiante, du quartier et 
plus largement, de la ville. Soit la mise en 
partage d’espaces à différentes échelles, 
constituant de véritables « communs  ». 
Cela se traduit par trois communs 
intérieurs (terrain de sport, salle de lecture 
et cuisine commune) et trois communs 
extérieurs (une façade productive, un 
jardin d’hiver et une toiture partagée). 

PROJET : H’NORD, 
PROJET D’HABITAT 
PARTICIPATIF DANS 
L’ÎLOT DUPATY
COLLECTIVITÉ 
TERRITORIALE : 
MÉTROPOLE  
DE BORDEAUX 
MOA : COOPÉRATIVE 
D’HABITANTS H’NORD 
& CDC HABITAT 
SOCIAL 
MOE : BADIA BERGER 
ARCHITECTES & 2PM 
STRUCTURE DE 
RECHERCHE : CRH 
LAVUE DE L’ENSA 
VAL DE SEINE

APPRÉHENDER LES NOUVEAUX USAGES : LA CLÉ DU LOGEMENT DE DEMAIN

Si la gestion des espaces partagés (intérieurs et extérieurs) est fondamentale lorsque l’on s’intéresse à l’usage, 
il ne faut pas oublier le logement en lui-même : sa surface, son volume, la répartition des différents espaces, 
la réversibilité, son adaptation au vieillissement… Les cadres conceptuels architecturaux, la taille du logement 
et son lien à l’usage ne sont pas encore toujours définis et enseignés. Il ne s’agit pas là des seuls défis à relever. 
Trouver de nouveaux modèles économiques qui intègrent cette question de l’usage est tout aussi essentiel. 
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Rendre les bâtiments plus durables, répondre 
aux enjeux sociétaux et défis techniques 
tout en anticipant les changements d’usage, 
tels sont les trois piliers d’une réhabilitation 
réussie.

80 % de la ville de 2050 est déjà construite :  
la réhabilitation et la transformation du parc 
des logements existants représentent donc 
un enjeu majeur pour les territoires. D’autant 
plus que la sobriété foncière s’impose 
depuis la loi ZAN (zéro artificialisation 
nette) qui vise à réduire l’extension de 
l’urbanisation en limitant les constructions 
sur des espaces naturels ou agricoles. Cela 
concerne les quartiers et bâtiments des 
anciennes ZUP, souvent plus qualitatifs 
qu’on ne l’imagine, des copropriétés (dont 
certaines sont à l’abandon), des centres de 
petites et moyennes villes, des villages ou 
encore des zones pavillonnaires... Il s’agit 
aussi de s’intéresser à la transformation 
d’immeubles de bureaux en logements. Ces 
chantiers colossaux imposent une réflexion 
avec tous les acteurs (politiques, architectes, 
habitants...) pour explorer les pistes possibles 
et apporter à ces bâtiments une nouvelle vie 
adaptée aux enjeux actuels. 

« Le défi, c’est d’utiliser les ressources 
que possèdent le territoire, les logements 
vacants ou de faible qualité pour les 
réhabiliter, transformer, adapter », explique 
Florian Camani, FCML architectes (Projet 
Epinal au Cœur avec Epinal Habitat et 
studio Lada). Tout comme dans le neuf, les 

opérations de réhabilitation doivent inclure 
les questions de qualité d’usage, de transition 
environnementale, de nouveaux modes de 
vie et d’aspect social et solidaire. Elles doivent 
aussi prendre en compte les spécificités liées 
aux interventions sur le bâti ancien : mise à 
niveau thermique (confort d’été et d’hiver), 
utilisation de matériaux et de systèmes 
adaptés aux bâtiments patrimoniaux. 

Quel que soit le type de projet et avant 
même de parler des travaux, la première 
étape, commune à tous les projets de 
l’AMI, consiste à bâtir très en amont, 
avec l’ensemble des parties prenantes, le 
programme de rénovation-réhabilitation 
à l’échelle d’un bâtiment, d’un îlot ou d’un 
quartier. Cette stratégie de participation 
dans la conduite du projet, allant jusqu’à 
la co-conception, donne aux habitants 
et usagers actuels et futurs, une vision de 
qualité dans l’objectif de déboucher sur 
un consensus. Les projets d’urbanisme 
transitoire permettent d’inventer de 
nouveaux lieux, d’expérimenter l’économie 
sociale et solidaire, ou encore de valoriser 
l’espace et d’éviter la vacance immobilière. 
Ils sont, pour de nombreux acteurs, une 
bonne façon de s’approprier un projet. 

Il semble aujourdhui nécessaire de 
transformer ou du moins d’adapter les modes 
de faire, et de questionner la temporalité 
des projets. Le temps du dialogue et du 
diagnostic doit nécessairement être pris en 
compte. Autre impératif : inclure, dès la phase 
conception, les entreprises pour qu’elles 
appréhendent l’ensemble des contraintes 
du projet. Les travaux se dérouleront 
d’autant mieux que les contraintes seront 
connues. De même, la mise en conformité 
réglementaire peut s’avérer plus complexe 
que dans la construction neuve et parfois en 
contradiction avec la qualité d’habitabilité 
souhaitée. Une autre difficulté qui peut 
être rencontrée dans le cadre d’un projet 
de réhabilitation est la création d’espaces 
extérieurs, par un projet de réhabilitation : la 
création d’espaces extérieurs, par exemple 
dans les maisons de ville des centres bourgs, 
souvent mitoyennes et dépourvues de 
terrain.

Réhabilitation de l’existant, un défi majeur

PROJET : 
RÉHABILITATION 
D’UNE ANCIENNE 
MINOTERIE 
EN HABITAT 
PARTICIPATIF  
ET TIERS LIEU
COLLECTIVITÉ 
TERRITORIALE : 
NAVARRENX
MAÎTRISE 
D’OUVRAGE :  
SCI BAILKO
AMO : VILLE EN 
ŒUVRE – VILLE 
OUVERTE
MOE ET STRUCTURE 
DE RECHERCHE :  
COLLECTIF ENCORE
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Le Havre 
Phare du quartier de Caucriauville, 
la tour Réservoir se réinvente

Il y a soixante ans, le quartier Caucriauville 
au Havre, première ZUP de France, était 
un modèle. Bientôt, pas moins de 6 000 
logements y seront construits, dont ceux de 
la célèbre tour Réservoir. Un immeuble qui 
se distingue par sa hauteur (60 mètres) et 
par sa double vocation. Ses 16 étages et ses 
128 logements sont surmontés d’un réservoir 
d’eau de 2 200 m3, répartis en quatre 
cuves. Aujourd’hui encore, celui-ci remplit 
la fonction de château d’eau pour tout le 
quartier. À l’époque de sa construction, 
il était considéré comme un immeuble 
très moderne et élégant avec des espaces 
partagés (salles de jeux, laveries...).

Visible depuis de nombreux endroits de la ville, 
si le bâtiment reste à ce jour emblématique, il 
est également l’emblème d’un quartier parfois 
stigmatisé. Le projet de rénovation consiste 
donc à créer une nouvelle attractivité avec 
un tiers lieu où s’articulent habitat et travail, 
création et culture. Ainsi les habitants actuels 
– et futurs – évolueront parmi des habitats 
diversifiés  : colocations, logements ateliers, 
coliving, logements pour plusieurs familles 
(multi-family) quand auparavant il n’y avait 
que des T3 et T4... De quoi favoriser la création 
collaborative et la sociabilité. Ce projet, réalisé 
en concertation avec les habitants depuis 
bientôt quatre ans, transformera les rez-de-
chaussée et entresol en espaces de services.

Navarrenx 
Habitat participatif et tiers lieu sur 
le site de l’ancienne Minoterie

Encore en gestation, le projet de 
réhabilitation  de l’ancienne Minoterie de 
Navarrenx a pour objectif de créer un 
habitat participatif intergénérationnel 
en location en partie conventionné (du 
T1bis au T4, colocation possible  pour fin 
2024) et un tiers lieu (été 2023). Outre la 
recherche d’un équilibre économique 
indispensable (30  % de logements 
sociaux, seuil maximal pour assurer la 
viabilité de l’opération), la programmation 
architecturale table sur la mixité de 
l’offre,  tout en focalisant  sur les besoins 
particuliers du territoire, à savoir les 
petites surfaces. L’insertion dans le 
site historique existant est un fil rouge, 
avec des objectifs ambitieux de qualité 
environnementale  : ventilation naturelle, 
réemploi et circuits courts, matériaux 
biosourcés, performance thermique et 
production d’énergies renouvelables, etc. 
La qualité d’usage est apportée par la 
proposition d’espaces communs partagés, 
généreux et variés. Une maison du projet 
affine le programme du tiers lieu avec les 
associations locales de manière à tisser un 
lien avec le projet d’EVS (Environnement 
Ville Société) de la ville.

TROUVER DE NOUVEAUX MODÈLES DE FINANCEMENT

La question du financement des opérations est décisive pour accélérer la réhabilitation du parc de logements 
existant. La transformation des bâtiments dans le tissu urbain, souvent en site occupé, est complexe et onéreuse. 
Financer ces programmes et les surcoûts induits impose de requestionner le financement des opérations dans 
le secteur social comme dans les copropriétés. D’ores et déjà, des pistes sont explorées comme la seconde vie 
des bâtiments dans le parc social et la création de volumes permettant la production de nouveaux logements 
(extension, surélévation) pouvant être vendus pour financer une partie des travaux.
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Vue projetée du projet de réhabilitation.
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Tour Réservoir avant réhabilitation.

PROJET : RÉHABILITATION D’UNE 
TOUR DE LOGEMENTS SOCIAUX ET 
CRÉATION D’UN SOCLE DE SERVICES 
OUVERT SUR LE QUARTIER
COLLECTIVITÉ TERRITORIALE :  
LE HAVRE SEINE MÉTROPOLE
MOA : ESH LOGEO SEINE
MOE : BABIN + RENAUD ARCHITECTES
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Construire ou rénover bas-carbone 
implique une réflexion sur l’ensemble de 
la chaîne de production du bâtiment. 
La frugalité, le recours à des matériaux 
biosourcés et locaux, la consolidation de 
l’économie circulaire sont des solutions 
qui favorisent la réduction de l’empreinte 
carbone.

La loi relative à la transition énergétique 
pour la croissance verte (LTECV) incite les 
acteurs de tous les secteurs, et notamment 
de la construction, à s’inscrire dans une 
trajectoire bas-carbone. Dans le neuf, cela 
se traduit par la nouvelle réglementation 
environnementale RE2020, qui a pour but 
d’atteindre la neutralité carbone en 2050. 
Par ailleurs, la réhabilitation de l’existant 
est aussi un levier important pour atteindre 
ces objectifs.

Concrètement, l’habitat qui s’inscrit 
dans la trajectoire bas-carbone doit être, 
évidemment, de qualité, mais aussi moins 
énergivore, biosourcé et respectueux de 
son environnement local. Cela implique 
de prendre en compte la diversité des 
territoires, et donc de s’appuyer sur les 
ressources locales. Il est aussi important 
de consolider le développement de 
l’économie circulaire (recyclage, réemploi, 
etc.) dans la filière.

Sachant que les émissions carbone ont lieu 
durant tout le cycle de vie du bâtiment 
(construction, exploitation, fin de vie), 

c’est dès le lancement du projet ‒ neuf 
ou en réhabilitation ‒ que l’ensemble des 
parties prenantes (architectes, collectivités, 
maîtres d’ouvrage, constructeurs, bureaux 
d’études, entreprises) doit prendre en 
considération l’empreinte carbone. Les 
réflexions collectives engloberont alors 
les conditions liées au terrain, la forme 
architecturale, le système constructif, 
les matériaux utilisés et les quantités ou 
l’organisation du chantier. De même, les 
plans d’urbanisme sont déterminants et 
concourent directement à l’atteinte de ces 
objectifs. 

Sur le plan technique, les matériaux à faible 
impact carbone, comme le bois ou le 
biosourcé, représentent un atout indéniable, 
mais ils ne suffisent pas. Construire ou 
rénover bas-carbone repose sur une 
véritable intelligence de la conception : 
recherche de l’adéquation du bâtiment 
aux besoins de ses usagers, frugalité dans 
les quantités de ressources utilisées, mixité 
des matériaux (le bon, au bon endroit) si 
possible locaux. Des innovations comme 
celle que partage Hélène Durand Laville, qui 
participe au projet de la ville de Lormont 
(projet Sols contraints, biens communs 
avec Domofrance et Keno Architectes), 
s’inscrivent dans cette démarche. « Dans 
le cadre de notre projet, nous sommes 
parvenus à partir d’une matière première 
‒ la terre caractérisée comme polluée ‒ 
pour en faire une matière première de 
construction une fois traitée. » 

Enfin, le choix de la réhabilitation plutôt 
que la construction neuve permet de 
conserver le gros œuvre et la structure, 
lesquels représentent à eux seuls près de 
50 % des émissions carbone lors de la 
phase construction. De même, les parkings 
et infrastructures ont un poids carbone 
important. Pour le réduire, associer une 
réflexion sur les mobilités décarbonées est 
utile : mutualisation des stationnement pour 
des bureaux en journée et des logements le 
soir, et encourager les mobilités actives dès 
la conception (marche, vélo...).

Accompagner la trajectoire bas-carbone
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PROJET : 
RÉINVENTER LA 
MITOYENNETÉ 
DANS L’HABITAT 
INDIVIDUEL
COLLECTIVITÉ 
TERRITORIALE : 
BORDEAUX MÉTROPOLE
MOA : AQUITANIS
MOE : ALDEBERT 
VERDIER 
ARCHITECTES, 
ATELIER PROVISOIRE 
ET 2PM ARCHITECTES
STRUCTURE DE 
RECHERCHE : R USE
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Bordeaux 
Repenser la maison individuelle en 
s’inspirant de l’échoppe bordelaise

Basse et de plain-pied, construite jusqu’au 
début du siècle dernier, l’échoppe est un 
type de maison urbaine très répandue 
à Bordeaux et dans les communes 
avoisinantes. Ce projet consiste en leur 
réadaptation aux enjeux architecturaux, 
urbanistiques et environnementaux propres 
au XXIe siècle : lutte contre l’artificialisation, 
densification, renouvellement du modèle 
de la maison individuelle, qualité de vie 
en métropole, transition écologique, 
décarbonation et sobriété du logement. 
Trois sites ont été sélectionnés dans la 
métropole pour mettre en place cette 
approche de maisons mitoyennes, par 
exemple avec des maisons en bande 
possédant au moins un mur en commun, 
mais dont les espaces extérieurs peuvent 
éventuellement être partagés. L’objectif 
est d’offrir à l’usager une nouvelle vision 
de la maison individuelle traduite par 
une intervention architecturale simple 
et frugale. En outre, les trois projets sont 
autant que possible construits avec des 
matériaux biosourcés – certains imposés 
comme la paille pour la constitution 
des parois – et du réemploi. À noter, la 
démarche d’économie circulaire avec des 
matériaux locaux fait forcément baisser 
l’empreinte carbone.

Cancale 
Expérimentation bas-carbone pour 
maisons multigénérationnelles

Porté par l’association Vivons ensemble 
– des maisons pour nos aînés, ce projet 
regroupe, à Cancale, quatre maisons 
multigénérationnelles, un lieu commun et 
une maison d’assistants maternels (MAM). 
De quoi offrir la possibilité aux personnes 
âgées isolées de vivre dans une petite 
collectivité familiale en restant le plus 
possible actives. Le projet se situe en centre-
ville, dans un nouveau lotissement près de 
l’hôpital. Chaque maison comprend cinq 
grands studios pour ces personnes âgées 
et des espaces collectifs  : salon, salle à 
manger, cuisine… qui facilitent les liens et 
échanges intergénérationnels. La question 
environnementale est ici poussée loin : les 
édifices, qui seront en bois, bénéficieront 
d’une architecture bioclimatique et 
économe en énergies grises, afin de limiter 
leur impact carbone. Particularité liée à 
l’activité de la commune  : les coquilles 
d’huîtres sont utilisées comme matériau de 
construction (agrégat), notamment pour 
le béton des dalles – une expérimentation 
est en cours pour leur utilisation en 
structure. Sociale et environnementale, 
cette première expérimentation devrait 
permettre de généraliser le concept sur 
toute la France.

PROJET : MAISONS 
MULTIGÉNÉRATION-
NELLES BAS CARBONE
COLLECTIVITÉ 
TERRITORIALE : 
CANCALE
MOA : ASSOCIATION 
VIVONS ENSEMBLE
MOE : ROTUNNO 
JUSTMAN
STRUCTURE DE 
RECHERCHE : AG&D

LA CONSTRUCTION BAS-CARBONE : UN PROJET COMMUN 

Pour atteindre les ambitions bas-carbone, les collectivités, les porteurs de projet et les entreprises se doivent 
de fédérer. De leur côté, les promoteurs et les bailleurs sont tenus de produire, malgré la pression foncière, 
des logements abordables qui s’inscrivent dans une trajectoire bas-carbone. Cela implique de considérer le 
financement de projets qui défendent le bien commun (la planète) avec une approche en coût global plutôt 
qu’en coût d’investissement. Il importe aussi de mettre en commun les enseignements sur les nouveaux 
matériaux (biosourcés, réemploi) et les nouvelles techniques constructives pour que les artisans et entreprises 
du BTP puissent s’en emparer.
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Certains promoteurs et bailleurs 
sociaux voient dans la construction 
hors-site un moyen de résoudre 
nombre de difficultés liées à la 
production de logements : délai, 
qualité, coût, décarbonation... Pour 
que la promesse soit tenue, la filière 
doit se structurer. L’appel à projets 
« Développement de la construction 
et de la rénovation hors-site (Crhos) » 
devrait l’y aider.

Réduction des délais de réalisation, 
diminution de l’impact sur l’environnement 
des constructions, abaissement des coûts de 
production, amélioration de la qualité et des 
conditions de travail, ou encore sécurisation 
des opérations. Autant de problématiques 
récurrentes du secteur de la construction 
auxquelles le hors-site apporte des solutions. 

L’Ademe définit le hors-site comme «  un 
processus de construction ou de rénovation 
intégrant la conception, la préfabrication, 
la logistique, le contrôle qualité, la mise en 
œuvre sur le chantier et la démontabilité 
en fin de vie, de sous-ensembles de 
bâtiments produits en dehors du chantier ». 
Autrement dit, le hors-site est une méthode 
d’industrialisation qui va au-delà de la 
simple préfabrication. En effet les éléments 
constructifs d’un bâtiment modulaire sont 
construits en atelier et non pas sur le site 

définitif. Cette méthode peut apporter des 
réponses pertinentes dans la construction 
du logement de demain.

De nombreux acteurs du bâtiment en ont saisi 
tout l’intérêt et ont d’ores et déjà engagé des 
réflexions sur le sujet. Cette nouvelle filière 
donne déjà de bons résultats à l’étranger, 
en Suède par exemple, Boklok produit 1 300 
logements par an. Le hors-site est en voie de 
structuration en France. Pour l’accompagner 
et accélérer son développement, un appel 
à projets (AAP) « Développement de la 
construction et de la rénovation hors-site 
(Crhos) » a d’ailleurs été lancé sous l’égide de 
France 2030*. Opéré par l’Ademe et piloté par 
le Secrétariat général pour l’investissement, il 
s’inscrit dans la stratégie d’accélération.

D’ailleurs, parmi les lauréats du programme 
Engagés pour la qualité du logement de 
demain, certains s’intéressent à cette 
option à plus ou moins grande échelle. 
Ainsi à Besançon, les architectes de Métra 
et associés proposent la construction de 
logements abordables en partie réalisés 
en préfabrication. Les plans d’exécution 
et d’atelier chantier et quelques étapes 
de production sont opérées en atelier. 
Les cinq lauréats qui ont recours au hors-
site argumentent tous sur une possible 
diminution des coûts et une montée en 
qualité.

* L’appel à projets se clôture le 15 janvier 2024.

PRODUIRE HORS-SITE : 
L’INDUSTRIALISATION 
AU SERVICE DU LOGEMENT 
ET DE LA RÉNOVATION

PROJET : 
TRANSFORMATION DU 
BÂTIMENT CNIR EN 
RÉSIDENCE SOCIALE 
DE 169 RÉSIDENTS
COLLECTIVITÉ 
TERRITORIALE : 
ROSNY-SOUS-BOIS
MOA : BATIGÈRE 
HABITATS 
SOLIDAIRES
MOE : CANAL 
ARCHITECTURE
BET PRÉFABRICATION 
HORS-SITE : HORS 
SITE CONSULTANTS

PRODUCTION DES 86 MODULES HORS SITE TOUT ÉQUIPÉ
MOBILIERS INTÉGRÉS
PRÊTS À RÉCEPTION

SCHÉMA DESCRIPTIF DES MODES DE PRODUCTION 
DES 86 MODULES HORS-SITE
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Le programme Engagés pour la qualité  
du logement de demain bénéficie du soutien  
du Conseil National l’Ordre des Architectes. 
Entretien avec sa présidente, Christine 
Leconte, pour qui il est important 
d’accompagner et de valoriser des projets 
innovants pour la production de logement.

3 QUESTIONS À CHRISTINE LECONTE 

CHRISTINE LECONTE 
ARCHITECTE DPLG, 

PRÉSIDENTE DU 
CONSEIL NATIONAL 
DE L’ORDRE DES 

ARCHITECTES
Quelle est votre vision de la qualité du 
logement et de ses enjeux ?
Le plus important est d’éviter la 
standardisation, de laisser la possibilité 
aux architectes de  créer les lieux les plus 
adaptés possible, de manière à concevoir des 
logements confortables, à l’intérieur comme 
à l’extérieur. Une création qui doit se faire en 
concertation avec les habitants. Ce n’est pas 
uniquement la cellule logement qui doit être 
travaillée, mais l’ensemble du logement et 
des espaces extérieurs. Les enjeux à intégrer 
sont multiples et peuvent être perçus 
comme contraignants  : enjeux écologiques 
(dérèglement climatique), vieillissement de la 
population, application de lois indispensables 
comme celle du ZAN… Pour accepter ces 
contraintes, il faut s’imposer une réflexion 
accrue sur la qualité des logements – depuis 
le contexte, les espaces, l’orientation, le 
cadre de vie, jusqu’au confort d’été et d’hiver. 
Qualité qui doit prendre en compte toutes 
ces contraintes, en coconstruction, avec les 
habitants, les élus et les associations.

Selon vous, quelle doit être la place 
de l’architecte dans la production de 
logements de qualité ?
Il doit reprendre une place centrale,  car 
l’architecture doit être centrale  ! Un 
logement, c’est déjà de l’architecture. 
L’architecte étudiera en détail le contexte 
à grande et petite échelles  ; il fera la 
synthèse des contraintes, des atouts, 
des besoins.  C’est une discipline de la 
transversalité et de l’art de la synthèse  : 
la culture au service du cadre de vie. 
L’architecte doit assurer une mission 
complète jusqu’à la livraison, et même 
après pour accompagner les habitants sur 

l’usage du bâtiment.  Savoir mettre cette 
question de l’usage au centre des réflexions 
est, de mon point de vue, fondamental. Et il 
importe de le faire très en amont des projets, 
encore une fois avec toutes les parties 
prenantes. Un bâtiment, notamment pour 
qu’il soit sobre et frugal, doit vivre avec ses 
habitants.

En quoi un programme comme Engagés 
pour la qualité du logement de demain 
contribue-t-il à l’évolution de la chaîne de 
production de logements de qualité et à 
un prix abordable ?
Le programme montre que d’autres 
façons de faire sont possibles, que c’est 
d’abord l’intérêt général qui prime. Nous 
devons arrêter de penser le logement 
uniquement sous son angle économique. 
Nous sommes arrivés au bout de ce système 
qui rationalise et ne répond pas aux besoins. 
La chaîne de valeur est à rééquilibrer. Pour 
de nombreuses raisons, il y a un déséquilibre 
entre investisseurs et constructeurs. L’arrêt 
progressif du dispositif Pinel est un bon signal 
pour acter la fin de ce système qui mène à la 
perte de qualité. Se pose alors la question : 
comment retrouver un équilibre, tout en 
permettant aux investisseurs de réaliser 
des plus-values sur les opérations  ? Il est 
probablement nécessaire de lever quelques 
barrières juridiques, d’aller vers davantage 
de projets d’habitat participatif ou 
coopératif, de s’intéresser à la réhabilitation 
en centre-ville, à la densification des zones 
pavillonnaires, aux friches. Il est aussi 
important pour le développement des 
territoires. Pour en revenir au programme, 
l’enjeu est qu’il se pérennise en dehors de 
l’expérimentation. 
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Engagés pour la qualité du logement  
de demain  

Le programme Engagés pour la qualité du logement 
de demain vise à développer un ensemble d’actions 
qui contribuent à expérimenter par le projet  
(97 lauréats) des solutions abordables qui 
permettent de concilier dans le logement une plus 
grande qualité de vie avec les impératifs de sobriété 
écologique (énergétique, foncière et en termes de 
matériaux notamment), d’abordabilité et de qualité 
architecturale, urbaine et patrimoniale.

Lancé par le Ministère de la Culture et le Ministère 
chargé du Logement, avec le concours financier de 
la Banque des Territoires, il est opéré par le GIP EPAU  
et associe une sphère de partenaires fortement 
mobilisés sur la qualité du logement.

L’Europe des projets architecturaux  
et urbains (EPAU)

L’Europe des projets architecturaux et urbains est 
un groupement d’intérêt public, sous la tutelle du 
ministère en charge de l’Architecture et du ministère 
en charge de l’Urbanisme. Il conduit des actions de 
recherche, d’expérimentation, de valorisation  
et d’animation des réseaux professionnels du cadre 
bâti, de la ville et des territoires.


